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Avant-propos

FRÉDÉRIC MONNEYRON

 



 




Voici vingt-cinq ans un article d’une importante revue littéraire française s’intitulait : « Qu’est-ce qu’un mythe littéraire 1 ? » L’auteur de cet article témoignait, en interrogeant ainsi l’existence du mythe en littérature, de la confusion qui régnait dans la critique littéraire après une décennie d’analyses hâtives et anarchiques. Sans doute, en ce qui concerne le mythe, le champ du politique a-t-il suscité moins d’engouement et, en tout cas, moins de précipitation que celui de la littérature et, à l’évidence, il n’y règne pas et n’y a jamais régné la confusion qui régnait alors dans ce dernier. Il ne saurait être inutile, malgré tout, de se poser la question : qu’est-ce qu’un mythe politique ? et de tenter, sinon de proposer quelques définitions, du moins de cerner sa spécificité. Selon une perspective différente toutefois, car les champs de la littérature et du politique ne sont pas sur le même plan, le premier étant un véhicule souvent obligé du mythe et, par conséquent, un conservatoire privilégié, tandis que le second en apparaît plutôt comme une dimension particulière.

Pour y parvenir, il convient toutefois de se placer tout d’abord dans une perspective plus large, qu’appelait Ph. Sellier, celle des études sur l’imaginaire en général et des mythes en particulier, initiée il y a maintenant quarante ans par Gilbert Durand.

En proposant une analyse philosophiquement et méthodologiquement cohérente des mythes, la perspective durandienne semble, en effet, pouvoir être l’objet d’un large consensus. Mais, puisqu’elle entend montrer que ce n’est pas l’histoire qui est le module du mythe mais « le mythe qui est le module de l’histoire 2 »,
elle ne manque pas de soulever aussi une question d’importance. Dans l’immense réservoir de mythes à la disposition du chercheur, lesquels privilégier ? Quand bien même on s’en tiendrait à la civilisation occidentale, la tâche a de quoi décourager et désorienter d’emblée de nombreuses bonnes volontés. Cependant, puisque, dans le mythe, « les symboles se résolvent en mots et les archétypes en idées », il importe de se demander quel discours tient cette « esquisse de rationalisation ».

Plus simplement, de quoi le mythe parle-t-il ? Quels sont les grands thèmes sur lesquels s’articule la pensée mythique ? Outre celui des origines de l’Homme, celui de ses relations avec l’Invisible, de ses peurs et de son Destin, trois domaines — que les hypothèses de Claude Lévi-Strauss concernant le passage de la nature à la culture permettent de fonder théoriquement 3 et sur lesquels les sociologues s’accordent le plus souvent 4 — semblent particulièrement réfractaires à toute tentative de rationalisation et de sécularisation : la sexualité, l’alimentation et l’origine des peuples ou la fondation des nations.

Ce dernier domaine se distingue des deux précédents en ce qu’il apparaît beaucoup moins stable. Alors que la sexualité et l’alimentation n’autorisent guère, pour ce qui concerne en tout cas le monde occidental, d’additions à leur « cartographie psychologique et symbolique 5 » et montrent une belle stabilité, celui-ci apparaît, en effet, comme plus contingent car beaucoup plus lié aux circonstances historiques et au contexte socioculturel. On peut observer en effet trois facteurs d’instabilité : 1) un changement idéologique qui, comme le christianisme, rend caducs les mythes cosmogoniques identifiant les grandes ethnies européennes de l’Antiquité en les remplaçant par un mythe d’origine universel ; 2) les conquêtes militaires et les migrations qui, en mélangeant les populations et en bouleversant la composition ethnique initiale, amènent la disparition de certains mythes d’origine ou leur recouvrement par d’autres ; 3) l’image qu’un peuple veut se donner de lui-même et l’ambition qu’il manifeste l’amènent enfin à se placer parfois sous une ascendance imaginaire. Une telle instabilité entraîne une grande prolifération de mythes qui souligne la nécessité d’une refondation et pose aussi bien des questions.


De fait, le fondement mythique indispensable à la formulation des règles de la vie d’une collectivité (alimentation, sexualité) peut paraître moins nécessaire dans les sociétés modernes. Le passage d’une société holiste, où importent plus les relations des individus entre eux que les individus en eux-mêmes, où « la valeur se trouve dans la société comme un tout 6 », à une société individualiste, où « l’individu est la valeur suprême 7 », n’engage pas en effet à considérer qu’une prégnance mythique puisse se maintenir. Pourtant la simple observation montre à quel point dans l’acte de fondation des formes nationales modernes — qui s’articulent autour de l’individu et du territoire — la dimension mythique reste importante. À cela, on peut avancer deux raisons. D’une part, tout en appartenant au camp des pays modelés par l’individualisme occidental dont elles affichent les principes, bien des nations européennes gardent dans leurs structures sociales et idéologiques des éléments holistes qui coexistent avec des éléments plus modernes. D’autre part, quand bien même les nations concernées s’organiseraient totalement autour de l’individu, le geste premier de fondation, celui autorisant et fondant la vie collective, ne peut être qu’un geste holiste qui trouve dans le mythe son vecteur essentiel.

Plutôt que de penser avec Lévi-Strauss que « rien ne ressemble plus à la pensée mythique que les idéologies politiques 8 » ou que « ce que les mythes font pour les sociétés sans écriture, c’est le rôle que notre civilisation prête à l’histoire 9 » et de prôner une équivalence de fonctions, résultat d’une rupture, il me semble, en effet, intellectuellement plus fécond de mettre l’accent sur la continuité. L’histoire et l’idéologie sont les habits modernes dont se pare le mythe, respectivement pour faire le récit des origines — et parfois du destin — de la Gemeinschaft qui est censée être à l’origine de la nation, et pour livrer les formes sur lesquelles reposera la Gesellschaft.


Il ne fait guère de doute que ces mythes d’origine et de fondation nationale, qui trouvent dans l’histoire et l’idéologie leurs formes modernes — et tout à la fois se trouvent occultés par elles —, constituent pour le moins, quand ils ne se confondraient pas totalement avec eux, la matière première de ce qu’on peut appeler les mythes politiques. Matière première, car comme ils
se suffisent rarement à eux-mêmes, ils s’élargissent bien vite en des constellations plus vastes. Non seulement ils accueillent et s’adjoignent des mythes qui leur sont initialement extrinsèques, comme ceux de l’âge d’or ou du paradis perdu, mais dès qu’il est question d’une nouvelle forme de fondation, supranationale, par exemple, ou dès qu’il s’agit de réaffirmer une identité, ils se redéploient en de nouveaux mythes de fondation qui proposent autant de modèles politiques pour l’avenir. Accompagnant les mythes proprement dits, c’est aussi toute une galerie de personnages historiques divers ou un riche ensemble de symboles ou d’archétypes qui sont susceptibles d’intégrer un discours mythique ou, quand ils ne l’intègrent pas, se développent en sa marge pour constituer une mythologie politique à part entière.

Ce sont ces constellations mythiques et mythologiques complexes que cet ouvrage se donne pour but d’explorer. Certes, il ne prétend pas fournir une analyse définitive ni proposer un ensemble d’illustrations totalement significatives — l’exhaustivité est d’ailleurs parfaitement illusoire dans ce domaine — mais, plus modestement, et plus pratiquement aussi, il a cherché à donner des lignes de forces à une réflexion sur les mythes politiques. Ainsi, après un chapitre introductif qui interroge les relations qu’entretiennent les mythologies politiques avec les identités collectives, il propose successivement une analyse de d’une fondation et d’une identité mythiques avec, pour exemples, la Grèce ancienne et la Confédération helvétique ; celle de trois modèles mythiques, Rome, le traité de l’Élysée, et le Kosovo, qui concernent respectivement l’Occident, l’Europe et les Balkans ; puis celle d’un personnage historique spécifique, le général de Gaulle, propre à être mythifié, et d’un ensemble de héros dont le possible retour ou l’éventuelle résurrection devient un motif mythique. Enfin, les deux derniers chapitres s’attardent sur la symbolique politique en général et les processus de symbolisation et de désymbolisation qui, dans l’actualité récente, ont pu toucher certains membres de la classe politique française.
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Introduction

MYTHOLOGIE POLITIQUE ET IDENTIFICATIONS COLLECTIVES

MARTINE XIBERRAS

 



 




Le champ des mythes politiques à l’intersection du religieux et du politique est propice à l’échange entre ces deux domaines solidement constitués, et, par conséquent, apparaît comme extrêmement fertile. Si l’on se place du côté des idéologies politiques, il ouvre sur différentes perspectives.

On peut envisager tout d’abord de construire une grande typologie en fonction des conditions d’émergence historiques et sociales des idéologies. Quelle généalogie pour ces systèmes de représentations ? Lesquels auraient pour origine des utopies, lesquels seraient nés dans des mythes ?

On peut aussi s’interroger sur la forme, comme le fait Karl Mannheim : comment les utopies se transforment-elles — ou se referment-elles — en idéologies 1 ? Des problématiques centrales, comme celle de la cohérence analytique de Cornélius Castoriadis, mériteraient aussi d’être développées pour les utopies et les idéologies politiques : comment atteindre la totalité nécessaire (cohérence logique et fonction sociale de l’utopie) et ne pas se fermer en système clos de représentations, qui aurait pour corrélat social le régime totalitaire ?

Il reste encore à poser des questions plus concrètes, comme celles de Max Weber : quelles sont les conditions de forme et de cohérence des représentations collectives qui permettent l’émergence d’un chef charismatique — mythe, utopie ou idéologie 2 ?


Si l’on se place maintenant du côté du champ du religieux et des nouvelles religiosités, ce sont d’autres questions qui sont soulevées, et, en tout premier lieu, la question qui taraude le Collège de sociologie : comment reconnaître le sacré pour des chercheurs rationnels, comment apprécier la fonction d’adhésion ou de fascination des hommes à leurs croyances ? Dans le vaste domaine des mythes, et des croyances dans le mythe, comment reconnaître le plus petit élément de sens, et de sens considéré comme « sacré 3 » ? Il reste donc à établir une grammaire du mythe selon le dessein de l’anthropologie et l’expression de Gilbert Durand 4. La grammaire appliquée à la langue permet d’organiser les règles qui régissent une langue et les règles des interactions entre éléments. La grammaire, en s’appliquant au champ des civilisations, permettra de retrouver le lien continu qui existe entre les diverses civilisations 5. Ainsi, toutes les grandes civilisations ne sont pas étrangères les unes aux autres, mais forment comme un archipel d’îles, ou mieux comme une syntaxe civilisationnelle, selon l’idée que développe l’historien Fernand Braudel dès 1963 dans son manuel à l’usage des terminales Grammaire des civilisations 6.

Mais interrogeons-nous plus particulièrement sur les points suivants : comment naissent les représentations collectives ? que reste-t-il du mythe dans la création de l’utopie collective ? comment s’orchestre le « passage » ou la « conversion » des mythes aux utopies ou aux idéologies politiques ? Et je m’appuierai pour cela sur l’ouvrage de Jean-Pierre Sironneau Métamorphoses du mythe et de la croyance 7, qui esquisse tout un ensemble de réponses quant au rôle du mythe dans le processus et la fondation de l’identification collective. Les phénomènes de « transferts de sacré », notamment des sphères du religieux au politique, permettent de montrer comment la pensée mythique reste une dimension inhérente — et nécessaire — à la construction des identités individuelle et collective. Les phénomènes de « religion politique », ou « religion civile », amènent à redéfinir les propriétés de l’identité individuelle et collective. L’analyse du système de mythologie politique sera prétexte à exposer la notion méthodologique de « mythème », ou de trace mythique, comme potentiel de croyance.



Une religion politique ?

Le concept de religion politique, ou même de religion civile ou civique, est déjà ancien en sciences humaines, où il demeure associé à cette idée de « potentiel mythologique » contenu dans les idéologies, y compris rationnelles ou se voulant telles. Max Weber insiste sur les Ersatz-Religionen, ou religions de remplacement; Raymond Aron8 définit les « religions séculières » comme « les doctrines qui prennent dans les âmes de nos contemporains la place de la foi évanouie ». Tel le socialisme, à la fois religion et antireligion, puisqu’il ramène concrètement sur terre une forme de l’espérance religieuse.

Le premier, en 1938, Eric Voegelin 9, considère ainsi des phénomènes récents comme le national-socialisme, le fascisme italien, le bolchevisme. Il montre le potentiel religieux de ces idéologies politiques, leur lien avec le processus typiquement moderne de la sécularisation, le développement de l’individualisme et du subjectivisme, et il appelle « révolte égophanique de l’Occident » ce repli de l’homme sur son ego, désormais seule expérience fondamentale de l’humain.

Aujourd’hui le terme de « religion séculière » ou de religiosité séculière, défini par Albert Piette 10, désigne bien ces multiples formes de la dissémination du religieux, déguisé et invisible, dans la culture contemporaine : la politique, le sport, la science, l’école, la musique rock, le show-business, le cinéma, l’art, la médecine, les techniques de développement corporel… Or, pour Jean-Jacques Rousseau 11, le terme de « religion civile » désignait déjà comment la nouvelle société, fondée sur le contrat social, pourrait maintenir un reliquat de religiosité. La religion civile permet de conserver les vieux dogmes, comme la croyance en l’existence de Dieu ou la survie de l’âme. Mais elle a surtout une fonction d’intégration sociale, car elle développe — et entretient — le sentiment de « sociabilité ». Elle reste donc utile à la république d’autant plus qu’elle inspire une morale civique, c’est-à-dire l’obéissance aux lois et le dévouement à la collectivité jusqu’au sacrifice de sa vie.





Les « transferts de sacré » : des sphères du religieux au politique

Il semble donc impossible de nier l’existence d’un « transfert de sacralité » de la sphère du religieux à la sphère du politique dans un certain nombre d’idéologies ou de mouvements politiques, en Europe, depuis deux siècles. Ce mouvement est esquissé par Georges Sorel, Wilfredo Pareto, Edgar Morin avec les « religions de salut terrestre », et par Julien Freund. Les « idéologies du salut » ont ouvert la voie 12.

Depuis deux siècles de modernité triomphante, les récits « mythico-idéologiques » assurent ce rôle fondamental de narration et de fonction identificatoire pour les sujets collectifs, que les mythes traditionnels fondateurs prenaient en charge autrefois. Ainsi dans l’idée de l’État-nation, la nation a pris une dimension plus politique, et désigne une communauté de citoyens liés par une volonté politique de vivre ensemble, et par une histoire commune 13. L’idée de nation a donc progressivement perdu la connotation ethnique qu’elle détenait encore au Moyen Âge.

Mais ces nouveaux récits mythico-idéologiques, du fait de la sécularisation et de l’affaiblissement du rôle de la religion, n’ont pas eu l’impact des vieux récits fondateurs, dans la définition de l’identité collective 14. Berger et Luckmann constatent que la religion est devenue affaire privée. Pour Luckmann, l’identité religieuse et l’identité sociale sont des phénomènes privés choisis selon des préférences subjectives. Mais, dit-il, en se retirant dans la sphère privée, la religion gagne en liberté, et tend à se répandre dans le monde sous une forme « déguisée » ou invisible 15. Il ne resterait que des « transcendances moyennes », constituées par les « traces mythiques que l’on peut déceler dans les idéologies politiques de notre temps », « traces mythiques qui peuvent à l’occasion recréer un nouveau système englobant de significations, et, à ce titre, jouer un rôle dans la constitution d’une nouvelle identité collective 16 ».

Ces transferts de sacré ou de sacralité ont donc été plusieurs fois observés et décrits. Principalement au niveau des rituels17, mais aussi au niveau de l’analyse des mythes politiques, notamment
occidentaux, qui nous occupe. Dans la vaste aire culturelle occidentale, le potentiel mythique de la valeur du « salut » semble répondre à un puissant appel d’identification. La valeur de « salut », toujours chargée d’une sacralité invisible, a pris le relais des mythes fondateurs des cités et des peuples, pour fonder des récits dans le domaine politique, tout en adoptant une apparence plus rationnelle. Il existe donc des valeurs ou mythèmes particuliers qui peuvent effectuer ces transferts, ces sauts du domaine religieux au domaine politique, tout en conservant des traces de sacralité.

La même question est posée par Danièle Hervieu-Léger lorsqu’elle examine les visages contemporains des religiosités18. Selon la perspective théorique avec laquelle on envisage ces phénomènes, il est possible de les classer ou non dans les phénomènes religieux. L’approche phénoménologique privilégie une définition substantive de la religion : elle s’attache au contenu des croyances, mais elle exclut dès lors toutes les religions séculières ou politiques de son champ d’analyse. L’approche fonctionnaliste de la religion leur oppose une définition, qui prend en compte les fonctions de la religion dans la vie sociale, notamment son rôle de reliance. Elle permet ainsi d’observer un « transfert de sacralité », une sécularisation du sacré dans la vie quotidienne19.




Mythe et processus d’identification individuelle et collective

La définition de l’identité individuelle implique la mise en articulation de différents niveaux et plans de réalité. L’identité n’est jamais unidimensionnelle, mais elle articule des identités ou dimensions multiples, notamment les dimensions familiale, ethnique, religieuse, professionnelle, de classe, de sexe, d’âge. De plus, la sociologie nous a appris à distinguer l’identité selon le groupe de sociabilité-base dans lequel elle s’est forgée, résultant de la socialité primaire (famille, groupe de travail, village, quartier, cité), et celle résultant de la socialité secondaire (ethnique, religieuse, nationale) selon les niveaux d’échelle distingués
20. Chaque personne vit en même temps ces multiples appartenances qui peuvent donc donner lieu à des conflits ou à des tensions internes. Chaque personne opère entre ses identités multiples, comme entre différents niveaux de réalité, des « transactions » de toutes sortes. L’identité n’est pas purement personnelle, elle s’inscrit dans une relation interactive avec autrui, et dans « une confrontation avec les modèles culturels21 » ambiants et environnants.

L’identité détient donc un caractère pluridimensionnel et historique qui « se construit progressivement et conflictuellement dans la relation d’un individu avec son monde environnant 22 ». C’est ce que traduit la notion de trajet anthropologique de Gilbert Durand, cet incessant échange entre le sujet et ses pulsions intimes, le monde environnant et ses contraintes objectives. Berger et Luckmann confirment bien que le processus de construction identitaire se laisse toujours décrire comme un va-et-vient dialectique qui parcourt la relation sujet/monde. D’un côté, les mécanismes d’intériorisation par lesquels le sujet s’inscrit durablement dans le monde comme réalité objective, de l’autre les mécanismes d’objectivation qui permettent au sujet monde d’appréhender le monde comme une réalité subjective mais partagée 23.

Paul Ricœur, quant à lui, distingue l’identité idem et l’identité ipse, pour décrire la permanence de l’« être collectif » à travers des changements incessants. Cette complexité inhérente à l’identité suppose une herméneutique de soi, c’est-à-dire un « travail narratif susceptible de configurer un sens », un travail interprétatif 24. D’où le caractère « narratif » inhérent de l’identité individuelle et de l’identité collective.

L’identité se construit à partir de récits successifs produisant un récit stable pour un présent donné et faisant émerger une réalité clairement définie dans une potentialité mouvante. Comme dans tout processus mythopoïétique, pour un individu qui devient sujet, ou pour un groupe qui, à son tour, devient sujet collectif, un élément mythique favorise la création — poïesis — d’un récit fondateur. Ainsi, c’est bien « le sujet collectif » que forment un groupe, une nation ou un peuple, qui élabore une identité collective en un récit unifié, par une série d’interprétations
successives : « En se racontant, il [le peuple] acquiert une identité propre 25. »

L’identité des peuples s’est ainsi construite progressivement, à travers des récits collectifs structurés en « mille-feuilles », superposés et imprégnés : « les mythes successifs de fondation, les légendes, sans oublier l’histoire mythologisée, qui, en Occident surtout, depuis le Moyen Âge contribue à former la conscience collective des peuples. » L’identité nationale ne se construit donc pas sur un seul souvenir commémoratif, un seul événement fondateur, ou un grand personnage, mais sans doute sur plusieurs. Ainsi, il n’existe pas l’idée d’une « France éternelle », mais une image qui évolue : « l’identitaire n’est pas l’identique », des réaménagements successifs interviennent dans l’idée qu’une collectivité se fait d’elle-même 26. À côté, et à travers l’identité idem, l’identité ipse reste bien en constante réalisation de soi, comme l’a souligné Ricœur 27.

Les mythes fondateurs des nations modernes, tout d’abord idéologies nées dans la fougue collective, ont fini par former des religions politiques d’apparence plus rationnelle. La nation moderne a tout d’abord réussi à regrouper des ethnies, des langues, des groupes sociaux multiples, unifiés dans une communauté politique d’un type nouveau, la nation, se représentant leur origine à travers un seul récit fondateur. Ce processus de construction du « soi » individuel ou collectif comporte plusieurs récits qui se surdéterminent, parfois se combattent, mais qui forment, dans le temps, une « conscience d’appartenance » relativement homogène. Napoléon s’écrie ainsi : « J’assume tout de Clovis à Robespierre 28. »




Le mythe fondateur de la Révolution française

Pour illustrer le potentiel mythique de l’idéologie politique, et sa fonction d’identification collective, Jean-Pierre Sironneau analyse l’exemple de la période jacobine de la Révolution française 29. Comme l’avait entrevu Rousseau, la religion civile conserve des « dogmes », ou une théorie équivalente dans sa forme d’adhésion, fondée sur des croyances, et qui nécessite des pratiques rituelles,
et donc l’invention d’un culte politique 30. Un texte de Boissy d’Anglas souligne combien la république se doit d’avoir sa propre religion, ses cérémonies, ses fêtes, ses prières, ses chants, son livre, son catéchisme, son calendrier… et « le temps rendra religieux et sacrés nos institutions et nos usages » nouveaux.

Au niveau du contenu du dogme, la nouvelle « religion naturelle » est comme un culte rendu non plus à Dieu, mais à l’Être suprême, défini tour à tour comme l’Humanité, l’immortalité de l’âme, ou la Nature elle-même. Pour Robespierre, en effet, la religion universelle reste sans conteste un culte de la Nature, légitimé par le décret du 18 floréal, an II. Ce culte patriotique prévoit de grandes fêtes verdoyantes et grandioses comme dans les représentations du peintre David, et donne lieu à un mouvement qui est appelé la « Théophilanthropie 31 ».

Cet exemple illustre à merveille l’application du mécanisme de « transfert de sacré » du religieux au politique. Où réside le « potentiel religieux » à l’œuvre dans le vaste ensemble mythologique du récit de la Révolution française ? Un même potentiel religieux émane du champ politique, encore repéré par Durkheim à la fin du XIXe siècle, pour toutes les périodes d’effervescence sociale, comme une sorte d’« aptitude de la société à s’ériger en dieu ou à créer des dieux 32 ». Ainsi, « sous l’influence de l’enthousiasme général, des choses, purement laïques par nature, furent transformées par l’opinion publique en choses sacrées : c’est la Patrie, la Liberté, la Raison 33 », transfigurées par la philosophie des Lumières et par les Jacobins en des valeurs et principes universels et sacrés.

C’est aussi l’hypothèse centrale de l’historien François Furet : le jacobinisme est la forme achevée d’un type de pensée qui s’expérimente en une forme d’organisation politique et sociale, qui s’est répandue en France dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, et qu’il appelle « société de pensée 34 ». Les sociétés de pensée viennent combler un manque, une désagrégation de l’ancienne société traditionnelle « holiste », l’effritement et la décadence des anciennes solidarités corporatives et de l’autorité traditionnelle. La société de pensée n’a pas pour but d’agir ou de représenter, mais de dégager entre ses membres et par la discussion une opinion commune, un consensus. Elle est un instrument à fabriquer
de l’opinion unanime, une opinion consensuelle, une philosophie et une volonté d’agir commune, une volonté générale.

Formés au sein de « Cercles et sociétés littéraires, loges maçonniques, académies, clubs patriotiques ou culturels [qui] en sont les différentes manifestations 35 », les révolutionnaires de 89 rêvent tout d’abord de nouvelles valeurs. Première valeur centrale, règle ou principe de base de tout le nouvel édifice idéologique : la citoyenneté. La démocratie égalise les individus/citoyens, mais dans un droit abstrait qui les constitue. La citoyenneté comporte et définit pour chacun une part de la souveraineté collective ou populaire qu’il est censé porter — ou supporter ! — et représenter. Encore une fois, la démocratie n’est pas encore perçue comme une égalisation réelle des conditions économiques, mais seulement comme une égalité abstraite dans le droit. Néanmoins, les sociétés de pensée ont constitué une matrice pour l’expérimentation d’un nouveau rapport politique, pour l’autonomisation de la pensée et la philosophie sans dieu, pour plus d’égalité et de fraternité dans les liens sociaux. Dans les loges, les cercles, les musées, s’est dessinée une émanation de la « volonté générale », telle qu’elle était conceptualisée et définie par Rousseau. Le jacobinisme apparaît comme la variante française particulière de ce droit égalitaire abstrait et conceptuel, issu des sociétés littéraires et philosophiques, contrairement au modèle anglais plus pragmatique qui tire son modèle historique du parlement.

La seconde valeur centrale de l’égalité révèle bientôt la hiérarchie ou la tyrannie paradoxalement masquée dans l’idéologie libératrice des droits de l’homme et du citoyen. La société de pensée est aussi une société philosophique qui permet la « production d’une contrainte collective », née au confluent d’un mécanisme sociologique et d’une nouvelle philosophie de l’individu. Pourtant, l’addition des volontés libres n’a pas conduit à une volonté générale souveraine et surtout représentative, telle que l’avait définie Rousseau. Tout au contraire l’idée de souveraineté populaire permet d’inventer, puis de créer la « Tyrannie du Social », à partir de 1793, pendant la période historique de la Terreur, et reste au centre d’une véritable religion invisible, comme une « part maudite » ou tabou de la Révolution française et de la modernité en général 36.


En effet, la troisième valeur centrale, la souveraineté populaire, désigne l’expression de la collectivité par elle-même, ou de la démocratie pure, ou encore la volonté générale de Rousseau, ou l’ancienne idée grecque du gouvernement du peuple par lui-même. Cette idée, les Jacobins l’élargissent de la cité à l’échelle de la nation tout entière. Elle a trouvé un premier lieu d’expression dans les sociétés de pensée, qui sont perçues comme « des sociétés permanentes de discussion, microcosmes supposés, et interprètes obligés de la société tout court 37 ». Pour l’élargir techniquement à l’échelle de la Nation, les révolutionnaires de 89 confient la souveraineté populaire au vote et aux Assemblées. Elle est donc déléguée une première fois conceptuellement selon les règles fixées par la Constitution, et elle restera finalement médiatisée par des hommes, qui in fine la représenteront. Cette « philosophie » reste perçue et désignée comme une « libre-pensée » qui, en même temps que ces valeurs d’égalité-liberté-fraternité, diffuse un individualisme non défini comme tel, mais induit et caractérisé par un rapport « libre » de chacun à ses propres valeurs, et par l’idée d’une égalité abstraite, que contrediront bientôt les conditions objectives de la compétition sociale dans la société réelle.

Néanmoins, ce nouveau système de valeurs cherche à s’incarner dans de nouveaux rituels, que les révolutionnaires de 89 tentent de réinventer. Ils tentent d’entraîner la réagrégation des individus atomisés autour d’un nouveau consensus, d’un « Social » encore mal défini, mais tout de suite déifié, ou divinisé dans les cultes patriotes. Le « Culte du Social » resterait donc un produit « naturel », une conséquence nécessaire de la démocratie moderne, une valeur substitut à la transcendance divine qui lui manque dès sa fondation. Les hommes ont toujours adoré, sous la forme transfigurée des dieux ou des entités divines, leur propre groupe, collectif ou société 38. En ignorant la part de transcendance ou de sacré nécessaire à la fondation de l’ordre social des sociétés traditionnelles, les démocraties modernes ont comme déplacé et provoqué les transferts de sacré à d’autres domaines plus profanes de la vie sociale.

Furet propose une hypothèse à la question suivante : pourquoi la politique démocratique des révolutionnaires de 89 devint-elle terroriste ? Il isole ce qu’il appelle un « saut mythologique », ou
un glissement d’idée mais qui contient un même noyau mythique — un même mythème — qui rend ce glissement sémantique invisible aux yeux des acteurs qui le portent. Ainsi, il souligne comment « à travers la volonté générale, le peuple-roi coïncide désormais mythiquement avec le pouvoir (société civile = État) ; cette croyance est la (future) matrice du totalitarisme 39 ». Un premier glissement ou transfert de sacré s’effectue des notions de la souveraineté royale à la souveraineté populaire, conceptualisée par la notion de volonté générale, définie comme la somme des volontés particulières, réduit au vote de la société civile, et finalement réduit à l’État. Une première substitution s’effectue donc dans l’extension de la notion de « consensus de la société de pensée » à « la société tout court ». Une seconde manipulation s’effectue dans la réduction de ce règne du consensus civil ou social souverain sur l’État, assuré par des minorités militantes actives et leurs représentants. Le transfert de sacré s’effectue dans l’inconscient collectif, des idées aux minorités qui les portent, puis aux hommes censés les incarner.

L’histoire de la Révolution française de 1789 a donc bien pour fonction sociale d’entretenir ce récit des origines de la république, comme un nouveau « mythe d’origine » fondateur de la république et de ses valeurs. C’est pourquoi l’histoire de la Révolution reste soumise à un puissant processus d’identification collective. Il y a donc désormais des histoires royalistes, jacobines, libérales, anarchistes ou libertaires de la Révolution française. Pourtant, elles apparaissent toutes comme des histoires de l’identité nationale. La distance intellectuelle ne semble pas encore possible, tant les rapports de filiation ou de rejet restent fortement attractifs. Il faut sans doute encore attendre le « refroidissement » de l’objet Révolution française pour constituer un peu d’objectivité historique 40. Ce « potentiel religieux », à la fois mythique et rituel de l’idéal républicain et jacobin de la Révolution française, explique ainsi sa puissance identificatoire pour plusieurs générations d’acteurs collectifs: des républicains français du XIXe siècle aux révolutionnaires russes de la fin du XIXe siècle, du début du XXe siècle et après.
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Le plus petit élément qui fait sens dans le mythe religieux ou politique a été désigné sous le nom de « mythème » par l’analyse structurale (C. Lévi-Strauss) et archétypale (G. Durand, C. G. Jung). Mais il soulève une énième difficulté de dénomination, dans la mesure où il a été esquissé par bien d’autres sciences humaines.

L’essence d’une culture, son âme, sa mise en forme, s’organise autour d’un symbole primaire, originel, Ursymbol 41, ou d’un inconscient collectif archaïque, Urgründ 42. Et l’image du monde, l’Imago mundi, pourrait permettre de résumer en une image clé toute la culture d’un peuple. D’un autre côté, les notions de themata ou de topoï sont préférées par les critiques littéraires pour désigner ces esquisses de symboles premiers, ces archétypes à l’œuvre dans les grands textes et les œuvres d’art en général. Autant de notions, en tout cas, pour décrire le plus petit élément qui fait sens, mais aucune pour signifier le plus petit élément qui fait sens et qui contient une trace de sacré, un « potentiel religieux », si bien qu’il induit une adhésion toute « naturelle » aux yeux des acteurs. Seules les notions de « schème » ou de « mythème » semblent alors tenir compte et contenir cette dimension de sacré, indicateur phénoménologique du « numineux », défini justement comme la première trace du sacré sauvage, c’est-à-dire non encore institutionnalisé.

Ces notions et outils ont été forgés dans une conceptualisation en contexte de l’anthropologie religieuse. Ce sont, en particulier, les rôles et fonctions du numineux dans le mythe, et donc dans le mythème, qui ont pu être envisagés sous leur aspect phénoménologique comme la première sensation, expression et définition du sacré. Sous son aspect analytique, central dans la grammaire du mythe comme dans sa fonction d’agrégation des symboles du mythe entre eux. Sous son aspect de potentiel religieux, et d’indice du degré de croyance ou de fonction d’agrégation des hommes à leurs croyances. Enfin sous son aspect de reliance, comme indice ou indicateur de lien social des hommes entre eux ou degré de solidarité. Mais ces multiples dimensions du mythe et du mythème ne révèlent par ailleurs que le phénomène bien reconnu de la « contagion du sacré », à des niveaux multiples de sens.
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FONDATIONS ET IDENTITÉS MYTHIQUES








LE RÔLE D’ANTIGONE DANS LA CONSTRUCTION DE LA POLIS CHEZ SOPHOCLE


ANTIGONE MOUCHTOURIS

 



 




Antigone, telle qu’elle est présentée dans la pièce de Sophocle, a attiré l’attention des commentateurs depuis des siècles. Dès qu’on s’intéresse aux mythes politiques et, plus particulièrement, au rapport de la loi naturelle et de la loi écrite, cette référence s’impose. Car la trame de cette pièce, au fur et à mesure qu’elle prend forme, révèle une grande avancée dans ce domaine de la pensée humaine.

Cet intérêt pour l’imposition de la loi naturelle a été capital au niveau historique, et c’est pour cette raison que la pièce de Sophocle transcende son époque. Le mythe politique qu’incarne Antigone est celui de la liberté et du respect des lois divines éternelles. En effet, la tragédie elle-même est devenue un mythe, à travers les siècles ; elle s’est imposée comme un exemple qu’il est nécessaire de comprendre et d’interpréter pour s’inspirer ou s’interroger sur la construction des rapports sociaux dans la Polis.
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